
CopropriÃ©tÃ© Maroc : Guide complet des Droits et Devoirs en 2025

Description

Depuis janvier 2018, la loi 18-00, modifiÃ©e par la loi 12.106, rÃ©git officiellement la copropriÃ©tÃ©
Maroc. Cette rÃ©glementation moderne encadre dÃ©sormais les droits et devoirs de chaque
propriÃ©taire, tout en dÃ©finissant des rÃ¨gles de gestion collective strictes. Comprendre ce cadre
lÃ©gal devient essentiel pour valoriser votre patrimoine immobilier et garantir une cohabitation
harmonieuse au sein des rÃ©sidences modernes.

Le cadre juridique de la copropriÃ©tÃ© au Maroc
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La loi 18-00 : un socle rÃ©glementaire robuste

La loi 18-00 constitue une avancÃ©e majeure dans lâ??organisation de lâ??habitat collectif au
Royaume. AdoptÃ©e pour rÃ©pondre aux dÃ©fis dâ??une urbanisation galopante, cette lÃ©gislation
comprend une cinquantaine dâ??articles dÃ©taillÃ©s. Elle sâ??applique Ã  tous les immeubles
divisÃ©s en lots, mais Ã©galement aux complexes rÃ©sidentiels et aux villas situÃ©es dans des
rÃ©sidences fermÃ©es.

Cette rÃ©glementation Ã©tablit un Ã©quilibre crucial entre les libertÃ©s individuelles et lâ??intÃ©rÃªt
gÃ©nÃ©ral du syndicat des copropriÃ©taires. Elle prÃ©cise notamment les procÃ©dures de
conservation fonciÃ¨re et la crÃ©ation des titres fonciers individuels pour chaque lot.

Champ dâ??application et dÃ©finitions techniques

Le rÃ¨glement de copropriÃ©tÃ© Maroc sâ??applique dÃ¨s quâ??une construction se divise en lots
appartenant Ã  diffÃ©rents propriÃ©taires. Chaque lot se compose dâ??une partie privative (votre
appartement ou local) et dâ??une quote-part des parties communes exprimÃ©e en milliÃ¨mes ou
tantiÃ¨mes.

Les parties communes regroupent les Ã©lÃ©ments structurels et les espaces partagÃ©s :

Gros Å?uvre, fondations et faÃ§ades.
Halls dâ??entrÃ©e, escaliers et cages dâ??ascenseur.
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Toitures-terrasses et cours intÃ©rieures.
Canalisations et Ã©quipements collectifs de sÃ©curitÃ© incendie.

Droits et devoirs des copropriÃ©taires

Quels sont vos droits fondamentaux ?

En tant que membre de la copropriÃ©tÃ© Maroc, vous jouissez de prÃ©rogatives garanties par la loi
:

1. Usage exclusif de votre lot privatif dans le respect de la destination de lâ??immeuble.
2. Droit de vote proportionnel Ã  vos tantiÃ¨mes lors des prises de dÃ©cision.
3. LibertÃ© de disposer de votre bien (vente ou location) sans solliciter lâ??accord des voisins,

sous rÃ©serve de fournir un certificat de non-crÃ©ance du syndic.
4. AccÃ¨s permanent aux documents de gestion et aux comptes bancaires du syndicat.

Les obligations indispensables pour la collectivitÃ©

Vivre dans une copropriÃ©tÃ© Maroc impose des responsabilitÃ©s financiÃ¨res et
comportementales. La principale obligation concerne le paiement des charges de copropriÃ©tÃ©. Ces
fonds permettent lâ??entretien rÃ©gulier, le gardiennage et les rÃ©parations nÃ©cessaires Ã  la
pÃ©rennitÃ© du bÃ¢timent.

Le respect du rÃ¨glement intÃ©rieur est obligatoire. Par exemple, la loi interdit dÃ©sormais
dâ??Ã©tendre du linge sur les balcons visibles depuis la rue ou dâ??installer des antennes
paraboliques sans concertation, afin de prÃ©server lâ??esthÃ©tique des faÃ§ades. Pour automatiser
ces suivis, de nombreux rÃ©sidents utilisent dÃ©sormais des fonctionnalitÃ©s de gestion innovantes.

Le rÃ´le du syndic et de lâ??assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale

Le syndic de copropriÃ©tÃ© : un gestionnaire responsable

Le syndic agit comme le reprÃ©sentant lÃ©gal du syndicat. Ã?lu en assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale, il
exÃ©cute les dÃ©cisions votÃ©es et veille au maintien de lâ??ordre. Quâ??il sâ??agisse dâ??un
syndic bÃ©nÃ©vole ou dâ??un syndic professionnel Maroc, ce dernier doit obligatoirement ouvrir un
compte bancaire sÃ©parÃ© au nom de la copropriÃ©tÃ© pour garantir une transparence financiÃ¨re
totale.

Dans les grandes mÃ©tropoles, opter pour un logiciel de gestion de copropriÃ©tÃ© Ã  Casablanca ou
un logiciel de gestion de copropriÃ©tÃ© Ã  Marrakech permet au syndic de suivre les recouvrements et
les dÃ©penses en temps rÃ©el.

Lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale : lâ??organe de dÃ©cision souverain
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Lâ??assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale se rÃ©unit au moins une fois par an. Elle valide le budget
prÃ©visionnel et approuve les comptes de lâ??exercice clos. Seuls les copropriÃ©taires Ã  jour de
leurs cotisations exercent leur droit de vote. Les dÃ©cisions majeures, comme le changement du
rÃ¨glement de copropriÃ©tÃ© ou de gros travaux de rÃ©novation, nÃ©cessitent des majoritÃ©s
spÃ©cifiques dÃ©finies par la loi 18-00.

NouveautÃ©s rÃ©glementaires et digitalisation 2025

Transparence financiÃ¨re et fonds de travaux

En 2025, la gestion de la copropriÃ©tÃ© Maroc se durcit pour protÃ©ger les acquÃ©reurs. La
constitution dâ??un fonds de rÃ©serve pour les travaux futurs devient la norme. Le syndic doit
prÃ©senter un rapport financier trimestriel accessible via un logiciel de gestion de copropriÃ©tÃ© Ã 
Rabat ou dâ??autres villes comme Tanger.

La rÃ©volution du numÃ©rique

La digitalisation transforme la relation entre voisins. Lâ??usage dâ??une application mobile dÃ©diÃ©e
permet dÃ©sormais de :

Voter par correspondance Ã©lectronique sÃ©curisÃ©e.
Signaler un incident technique instantanÃ©ment.
Consulter les documents de copropriÃ©tÃ© en ligne.
Payer ses charges via des passerelles sÃ©curisÃ©es.

PrÃ©vention des conflits et solutions juridiques

GÃ©rer les impayÃ©s et les nuisances

Les impayÃ©s de charges constituent le premier frein au bon fonctionnement de la copropriÃ©tÃ©
Maroc. Le syndic dispose de pouvoirs de recouvrement renforcÃ©s, pouvant aller jusquâ??Ã 
lâ??hypothÃ¨que lÃ©gale ou la saisie via un huissier de justice aprÃ¨s mise en demeure.

En cas de nuisances sonores ou de non-respect des parties communes, privilÃ©giez toujours la
mÃ©diation. Si le dialogue Ã©choue, le syndic peut saisir le tribunal de premiÃ¨re instance pour faire
appliquer le rÃ¨glement. Pour les questions frÃ©quentes, nâ??hÃ©sitez pas Ã  consulter notre Foire
aux questions.

Conseils pour les nouveaux acquÃ©reurs

Avant dâ??acheter en copropriÃ©tÃ© Maroc, vÃ©rifiez systÃ©matiquement lâ??Ã©tat des dettes du
vendeur et demandez les trois derniers PV dâ??assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale. Une copropriÃ©tÃ© bien
gÃ©rÃ©e se reconnaÃ®t Ã  la propretÃ© de ses espaces communs et Ã  la clartÃ© de sa
comptabilitÃ©. Pour plus de conseils, dÃ©couvrez notre blog dÃ©diÃ©.
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Conclusion

La copropriÃ©tÃ© Maroc en 2025 exige une implication active et des outils de gestion modernes. En
respectant la loi 18-00 et en misant sur la transparence, vous assurez la pÃ©rennitÃ© de votre
investissement et la qualitÃ© de votre cadre de vie. La transition vers des solutions digitales comme
celles proposÃ©es par SyndicConnect simplifie dÃ©sormais ces processus complexes pour tous les
rÃ©sidents du Royaume, de FÃ¨s Ã  Agadir.

FAQ : Tout savoir sur la copropriÃ©tÃ© au Maroc

1. Qui choisit le syndic de copropriÃ©tÃ© ?
Câ??est lâ??assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des copropriÃ©taires qui Ã©lit le syndic Ã  la majoritÃ© des
voix.

2. Peut-on refuser de payer les charges de copropriÃ©tÃ© ?
Non, le paiement est une obligation lÃ©gale liÃ©e Ã  votre titre de propriÃ©tÃ©. Un refus peut
entraÃ®ner des poursuites judiciaires.

3. Le vote Ã©lectronique est-il lÃ©gal au Maroc ?
Oui, les Ã©volutions rÃ©centes et lâ??interprÃ©tation moderne de la loi encouragent la
dÃ©matÃ©rialisation pour favoriser le quorum.

4. Quelle est la durÃ©e du mandat dâ??un syndic ?
GÃ©nÃ©ralement, le mandat est dâ??une durÃ©e de deux ans renouvelable, sauf dÃ©cision contraire
inscrite au PV.

Categorie

1. Vie en copropriÃ©tÃ©

date crÃ©Ã©e
juin 19, 2026
Auteur
admin

COMPANY NAME
Address | Phone | Link | Email

default watermark

Page 5
Footer Tagline

https://syndicconnect.ma/solutions/
https://syndicconnect.ma/
https://syndicconnect.ma/logiciel-gestion-copropriete-fes/
https://syndicconnect.ma/logiciel-gestion-copropriete-agadir/

